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	La France dans le monde
  
 Puissance globale ou acteur européen ? Référence culturelle mondiale ou nation oubliée ? Le rang de la France dans le monde, ainsi que sa marge de manœuvre, posent aujourd’hui de nombreuses questions.
 Les bouleversements géopolitiques récents, comme la montée en puissance de l’Asie, le Brexit ou le développement de populismes illibéraux, impliquent la redéfinition de l’action extérieure de la France. Du couple franco-allemand à l’alliance atlantique, en passant par le rapport aux Suds marqué par l’héritage colonial, c’est toute la relation de la France à ses voisins plus ou moins proches qui est étudiée ici. Les instruments à sa disposition sont aussi passés au crible : l’outil diplomatique, la compétence militaire, bien sûr, mais aussi la promotion de son modèle laïc.
 Un livre pour mieux comprendre et penser le rôle international de la France, adapté aux temps qui viennent.
  
 Frédéric Charillon est professeur en science politique à l’Université d’Auvergne. Il a déjà co-dirigé Les États-Unis dans le monde (2016).
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Introduction


Frédéric Charillon
Évoquer « les États-Unis dans le monde » en 2021, c’est d’abord évaluer les conséquences des turbulences insufflées par Donald Trump. Mentionner « la Chine dans le monde », c’est traiter d’une montée en puissance, et des perspectives qu’elle peut engendrer. Pour la Russie ou le Japon, d’autres problématiques encore viennent à l’esprit, notamment sur le lien entre puissance extérieure et situation interne. Que signifie le fait de s’interroger sur « la France dans le monde » ? Cette puissance devenue moyenne, qui aime à disserter sur son propre déclin, avec un penchant affirmé pour l’autodénigrement ou l’insatisfaction, mérite-t-elle de faire l’objet d’une telle question ? Oui, et c’est en tout cas l’avis des experts politiques, stratégiques, diplomatiques, militaires internationaux. Qu’on salue ses performances (comme le fait souvent, depuis plusieurs années, l’hebdomadaire britannique The Economist), qu’on feigne, pour des raisons d’opportunisme politique, de voir en elle un pays raciste ou intolérant (comme le fait désormais régulièrement le New York Times), ou qu’on étudie avec minutie ses opérations militaires, ses initiatives diplomatiques, même vaines (comme on le fait désormais beaucoup dans les revues consacrées aux questions internationales et stratégiques, de langue anglaise ou autre), il ne fait aucun doute que la question de la France dans le monde fait sens.
Traces d’histoire
Après les grandes heures de Louis XIV, l’épisode napoléonien ou la victoire (mais à quel prix et avec quelles séquelles) dans la Première Guerre mondiale, on pourrait imaginer que l’étude est nécessairement celle d’un déclin, retardé, voire provisoirement conjuré, par l’action du général de Gaulle de 1958 à 1969, mais inexorable néanmoins. Inexorable car lié à celui de l’Europe, et plus récemment à celui de l’Occident.
La France, à cet égard, ne serait qu’un exemple parmi d’autres de ces puissances européennes autrefois centrales dans le système international, devenues aujourd’hui puissances moyennes. La perte d’un empire colonial, un XXe siècle américain un temps partagé avec l’Union soviétique, l’essor des États du Sud, parmi lesquels d’anciennes colonies européennes (comme l’Inde), et plusieurs crises économiques ayant abouti à une forte relativisation des ressources, ont de facto placé l’hexagone, comme le Royaume-Uni, l’Allemagne, l’Italie (avec pour ces deux dernières une problématique d’après-guerre supplémentaire), ainsi que d’autres, sur la défensive dans un monde nouveau.
Qu’est-ce qu’une puissance moyenne en ce XXIe siècle ? Ni insignifiantes ni en mesure de rattraper les géants démographiques ou économiques, Paris, Londres ou Berlin peuvent toujours donner une portée globale à leur action et peser dans les instances internationales. Mais elles ne se partagent plus le monde comme au temps où la France administrait 11 % des territoires émergés, et le Royaume-Uni presque un quart1. Toujours structurantes sans plus être surplombantes, les grandes nations européennes luttent pour maintenir leurs voix respectives, en les unissant si possible, mais avec difficulté. Leur histoire, leur rayonnement culturel toujours fort, leur économie, leur appartenance à de nombreux cercles et la qualité de leur diplomatie, les maintiennent dans le peloton de tête de la communauté internationale, sans plus toutefois les laisser accéder au podium : leur démographie, la taille et la puissance des nouveaux géants les en empêchent.
La France contemporaine dut gérer deux traumatismes successifs, chacun en plusieurs épisodes. Un traumatisme allemand d’abord, qui s’est joué en trois actes : la défaite de Sedan en 1870, qui mit fin au Second Empire et occasionna la perte de l’Alsace et d’une partie de la Lorraine ; la Première Guerre mondiale, qui vit ces territoires revenir à la France mais décima la jeunesse, créa une peur de la guerre et une peur de l’Allemagne ; la Seconde Guerre mondiale enfin, deux décennies plus tard, à l’issue de laquelle le pays aurait pu disparaître après la défaite de mai-juin 1940, un gouvernement de collaboration, l’occupation d’une moitié du territoire, le choc symbolique du drapeau nazi flottant sur Paris et le cortège des cauchemars subis par presque toute l’Europe : déportations et génocide, humiliations et privations. Mais il y eut de Gaulle, et la France fut dans le camp des vainqueurs. Pour retomber bientôt dans un second traumatisme, colonial cette fois. Amoindrie malgré son statut de vainqueur et son siège permanent au Conseil de sécurité des Nations unies, la France avait vu son empire passer en partie sous tutelle allemande et japonaise, pour se retrouver, après la Libération, face à la montée des nationalismes au Sud, dans un monde désormais mené par deux capitales hostiles aux empires coloniaux européens : Washington et Moscou. Les absurdes répressions de l’immédiat après-guerre (massacres de Sétif, Guelma et Kherrata en 1945, de Madagascar en 1947-1948…) saliraient l’image de la France davantage qu’elles ne retarderaient son repli. En 1954, Dien Bien Phu tombait et l’Algérie entrait en insurrection. La IVe République ne s’en relèverait pas. Mais il y eut encore de Gaulle, cette fois pour mettre fin au conflit algérien (1962) et présenter la décolonisation sous l’angle d’un nouveau départ et d’une « politique de grandeur ».
De ces épisodes restent trois clés de voûte de la mémoire collective : 1) un rapport familier à la guerre : la France œuvre désormais pour la paix dans un cadre onusien ou multilatéral, mais son opinion publique soutient des interventions militaires auxquelles elle est habituée ; 2) un rapport ambigu à l’Allemagne, fait de complexes et de craintes multiples ; 3) un rapport omniprésent et romantique à l’outre-mer, pour ce pays de marins qui dut souvent (comme après 1870) partir retrouver plus loin la grandeur perdue dans son voisinage immédiat.

Un sujet d’actualité
La France dans le monde n’est pas uniquement un sujet d’histoire. Tout ne s’est pas arrêté avec de Gaulle et après la réconciliation franco-allemande. La France de la Ve République entend réaffirmer son rôle international et exercer les responsabilités particulières qui découlent d’un passé, d’un statut de membre permanent du Conseil de sécurité des Nations unies et de puissance nucléaire. Enfin, la France a des alliés et des interlocuteurs qui attendent sa voix. Mais elle affronte aussi des défis et des ennemis qui lui portent des coups. Le défi terroriste n’est pas le moindre, auquel le pays a payé un lourd tribut : attentats d’extrême gauche, antisémites ou séparatistes dans les années 1970 et 1980, puis attentats liés à la situation en Afrique du Nord et au Moyen-Orient, avec des noms de lieux restés tristement gravés dans les mémoires : la rue Copernic (1980), le Drakkar (quartier général des forces françaises à Beyrouth en 1983), le magasin Tati de la rue de Rennes (1986), le vol Air France Alger-Paris (1994), la station Saint-Michel (1995), Toulouse et Montauban (2012), Charlie Hebdo et l’hypermarché casher de la porte de Vincennes (2015), Nice et Saint-Étienne-du-Rouvray (2016)… Des actes souvent revendiqués au nom d’une opposition à la politique étrangère de la France. Des actes qui ont en partie faussé la relation à une région qui va de la Méditerranée au Golfe.
Depuis 1945, la France est une puissance interventionniste : en Afrique après les indépendances, au Moyen-Orient, dans les Balkans (années 1990), Paris envoya ses troupes, parfois aux côtés de ses alliés américains et britanniques, parfois seul ou avec des partenaires africains. Il en résulte que l’armée et la diplomatie françaises restent suivies de près à l’étranger, où les experts leur reconnaissent un rôle clé sur les questions ouest-africaines, et plus généralement un savoir-faire à l’échelle globale. Peu après la réunification de l’Allemagne, Stephen Kramer, professeur à l’Université John Hopkins, s’interrogeait : la France compte-t-elle toujours2 ? La réponse était positive. Plus de vingt années plus tard, Pernille Rieker, chercheuse au Norwegian Institute of International Affairs (NUPI), évoque la « pratique de la grandeur3 », avec un regard critique, mais dans un livre dont l’existence même montre que le sujet reste pertinent. Bien après les pionniers, souvent proches des arcanes décisionnels américains4, des travaux anglophones se penchent sur des dossiers bilatéraux, souvent africains, à l’issue d’enquêtes précises5. Depuis les interventions de 2011-2013 (en Libye, au Mali, en Centrafrique), les think tanks nord-américains, européens, asiatiques ou australiens augmentent significativement leurs productions sur le sujet.
En France, le sujet est resté longtemps « domaine réservé » de quelques précurseurs. Alfred Grosser6 avait montré comment, avant de Gaulle et dans un contexte international difficile, la IVe République avait arrêté des grandes orientations qui ne se démentiraient pas : le choix du camp atlantique (malgré un parti communiste puissant, téléguidé par Moscou et appuyé par son relais syndical, la CGT) ; le choix de l’Europe (malgré un parti atlantiste influent, allié de circonstance des gaullistes souverainistes) ; le choix de la décolonisation (dès la loi-cadre de Gaston Defferre en 1956, et malgré Dien Bien Phu) ; plus le choix économiquement courageux d’une dissuasion nucléaire autonome, que l’humiliation de Suez précipita7 mais qui retenait les leçons de juin 1940 : « plus jamais ça ». Les historiens ont ensuite mené la danse avec des travaux de premier ordre, poursuivis aujourd’hui8. Les diplomates, par leurs mémoires ou leurs analyses, ont considérablement contribué à la compréhension de ce qu’est la France dans le monde. Des Mondes de François Mitterrand d’Hubert Védrine9 jusqu’au tableau chinois de Claude Martin10, de la synthèse de Maxime Lefebvre11 au Dictionnaire amoureux de Daniel Jouanneau12, les plumes du Quai nous ont éclairés, tout comme plusieurs enquêtes pertinentes de journalistes ou d’écrivains, ou des initiatives de think tanks13. Enfin, l’action extérieure à la française retrouve ses lettres de noblesse universitaires en science politique. Les travaux de référence de Marie-Christine Kessler14, l’ethnographie de Christian Lequesne15, les jeunes chercheurs déjà confirmés16, redonnent un souffle à un objet trop délaissé.

Débats récurrents
Cette politique étrangère de la France a donné lieu à des débats réguliers, malgré le mythe d’un « consensus » que l’on aime encore invoquer. Depuis longtemps en réalité, le rapport aux États-Unis, à la construction européenne ou à la Russie déchire les familles politiques, les intellectuels et les commentateurs. La question israélo-palestinienne suscite les passions, et plus largement le rapport au monde arabe. On vit un ministre de la Défense en exercice démissionner en pleine guerre (celle du Golfe, en janvier 1991). D’anciens Premiers ministres critiquer la politique étrangère de la France devant Vladimir Poutine ou chanter la gloire de Xi Jinping tout en insistant sur le « manque d’exemplarité » français sur les droits humains. Des hauts responsables politiques venir désapprouver, à l’ambassade parisienne des États-Unis, la posture officielle d’un pays qu’ils aspiraient à diriger : c’était lors de la guerre irakienne de 2003, rejetée par Jacques Chirac. Dans le débat public, la « Françafrique » ou la « politique arabe », expressions initialement positives, sont devenues des instruments de stigmatisation qui servent à discréditer, souvent sans discernement, le fait même d’entretenir une présence dans certaines régions du monde. D’une manière générale, en ces temps de posture identitaire et de compétition entre des influences extérieures, le rapport à l’Autre déclenche davantage de procès que d’échanges rationnels. On ne discute plus un point de vue adverse : on le met en accusation, on l’interdit de cité, ou on s’étend sur les réseaux sociaux avec une intensité inversement proportionnelle au poids intellectuel ou professionnel de l’accusateur. Le débat sur le rapport à l’islam et au monde musulman en est un exemple, qui voit des auteurs universitaires devenir les cibles d’incitation à la haine par leurs propres collègues, dans des logiques rarement mues par de réelles convictions. Le « consensus » français en politique étrangère n’a jamais véritablement existé, moins encore aujourd’hui, à l’heure de l’agression en ligne.
Plus rationnels, mais toujours avec intensité, d’autres débats traversent la communauté des experts et des professionnels de l’action extérieure. L’opposition, réelle ou supposée, entre « gaullo-mitterrandiens » et « néoconservateurs » est un sujet désormais consacré. La « Secte », comme les personnes taxées de néoconservatisme à la française aiment se décrire elles-mêmes non sans autodérision, a-t-elle pris le pas sur une « vieille école », et au nom de quelles préférences idéologiques17 ? Un occidentalisme interventionniste a-t-il remplacé l’universalisme traditionnel de la position diplomatique française ? Il y a beaucoup à dire sur ce débat non tranché, faussé en outre par le fait que le véritable néoconservatisme américain, qui fait référence à des auteurs au parcours précis et, en pratique, à la période de l’administration Bush (2001-2009) qui prônait une diplomatie transformationnelle, est peu transposable dans une France aux leviers extérieurs bien plus limités que ceux des États-Unis. Ou parce que le gaullo-mitterrandisme fait référence à une époque qui commence à dater (années 1960 et 1980), et avec laquelle les parallèles deviennent difficiles. On s’interroge pourtant : y a-t-il une rupture dans la doctrine ? Est-elle motivée par des convictions, par des logiques de réseaux, ou par une nouvelle sociologie de la diplomatie française, formée par des écoles devenues américanisées comme Sciences Po18 ?
Les interrogations sur l’outil diplomatique sont nombreuses également. Elles ont donné lieu à des périodes de malaise, à coups d’articles anonymes publiés par des collectifs de diplomates ou de militaires dans les années 2008-201019, malaise qui avait pourtant été exprimé plus sainement car plus ouvertement par deux des ministres des Affaires étrangères les plus respectés de la période contemporaine, Hubert Védrine et Alain Juppé20. Ce malaise, sur quoi porte-t-il ? D’abord sur la perte des moyens d’un ministère pourtant très sollicité dans un monde de plus en plus complexe. Avec, en 2019, un budget d’environ 5 milliards d’euros annuels, soit 1 % du budget de l’État, le Quai d’Orsay – qui ne représente pas à lui seul tous les leviers de l’action de l’État à l’étranger – a perdu beaucoup de marge de manœuvre. Entre 1986 et 2016, soit dans une période de multiplication des défis, il a perdu environ 50 % de ses moyens dans certains secteurs, en particulier le culturel21. La présence garantit-elle toujours l’influence ou faut-il revoir le principe de l’universalité du réseau, le troisième du monde après la Chine et les États-Unis, avec, en 2020, 178 ambassades (dont 160 bilatérales) et représentations permanentes, 88 consulats généraux et consulats (auxquels il faut ajouter les consuls honoraires, bénévoles), 98 Instituts français, 386 Alliances françaises, 522 écoles et lycées de l’Agence pour l’enseignement français à l’étranger (AEFE22) ?
Ces questions se posent depuis longtemps. Après le général de Gaulle (1958-1969), une continuité logique de politique étrangère s’est observée sous Georges Pompidou (1969-1974) qui en avait été longtemps le Premier ministre, puis sous Valéry Giscard d’Estaing (1974-1981), pourtant non gaulliste, et plus étonnamment sous François Mitterrand (1981-1995), qui avait été le principal adversaire politique du général. Des inflexions ont eu lieu : la France de Giscard puis de Mitterrand était plus proactive en matière européenne, moins virulente dans le ton à l’égard des États-Unis. Mais la posture vis-à-vis des États-Unis est restée celle qu’Hubert Védrine a résumée par la formule « amis, alliés, pas alignés ». Les relations privilégiées avec le monde arabe se sont confirmées, et l’interventionnisme africain aussi, géré depuis l’Élysée. Hors de l’ancienne sphère coloniale, il est resté difficile d’opérer des percées en matière d’influence (Russie, Asie, Amérique du Sud…). Après sa victoire en 1995, Jacques Chirac (1995-2007) a voulu restaurer le gaullisme de politique étrangère presque en l’état. Paradoxalement, cela n’a fait que souligner l’impossibilité de la tâche dans un monde nouveau : le retour d’une « politique arabe », annoncé à l’Université du Caire en 1996, était difficile dans un monde arabe désormais si clivé ; le volontarisme politique, important lorsqu’il fallut changer de ton dans les Balkans23, dut tenir compte d’un village global plus contraignant : les essais nucléaires dans le Pacifique sud, rétablis en 1995 après que François Mitterrand les eut suspendus en 1992, déclenchèrent la colère de l’opinion internationale et furent écourtés ; l’Afrique n’était plus celle de Jacques Foccart, affaibli mais pourtant rappelé à l’Élysée à contretemps après l’élection de Chirac. Il y eut donc un deuxième Chirac de politique étrangère, en partie façonné par le tandem de cohabitation formé avec Hubert Védrine au Quai d’Orsay de 1997 à 2002, mais aussi par les penchants plus personnels du président, ouvert sur les mondes non occidentaux et la diversité des cultures. Ce qui ne l’empêcha pas de garder des accents gaulliens : son opposition à la guerre américaine en Irak, en 2003, reste comme l’un des épisodes majeurs de la politique étrangère française récente.
Après Jacques Chirac, les présidences Sarkozy (2007-2012) et Hollande (2012-2017) posèrent la question d’un changement de paradigme. En annonçant, dès 2008, sa volonté de remettre la France au cœur de « sa famille occidentale », en opérant un retour dans les instances intégrées de l’OTAN (sauf le comité des plans nucléaires) effectif en 2009, en engageant l’intervention militaire en Libye en 2011, Nicolas Sarkozy a-t-il symbolisé un « néoconservatisme » français ? Son premier ministre des Affaires étrangères, le socialiste Bernard Kouchner, avait défendu la guerre irakienne de 2003. Cette nomination aurait pu par ailleurs créer un précédent, par lequel un président fraîchement élu, et sans qu’aucune cohabitation ne l’y contraigne, nomme une équipe issue de l’opposition pour suivre les affaires internationales, pour montrer que la diplomatie française était celle de toute la nation et pas d’un seul parti. Mais l’expérience ne fut guère concluante et les gaullistes reprirent le Quai : Michèle Alliot-Marie pour quelques jours, le temps de chuter sur la révolution tunisienne, et surtout Alain Juppé, qui retrouva les diplomates quatorze ans après son premier passage dans le même ministère (1995-1997). Mais l’opération libyenne de 2011 sonna comme le retour à un interventionnisme français. C’est Paris qui insista le plus pour frapper le régime de Mouammar Kadhafi, avec le soutien de Washington et de Londres. Un soutien que Barack Obama regrettera dans un entretien accordé à la fin de sa présidence24. Sous la présidence Hollande (2012-2017), l’intervention au Mali déclenchée en janvier 2013, une autre à la fin de l’année en République centrafricaine, l’insistance de Paris la même année à frapper le régime syrien (ce que l’administration Obama se refusa à faire), puis l’intransigeance française à durcir les termes de l’accord sur le nucléaire iranien signé finalement en 2015, semblèrent indiquer un retournement de situation. En 2003, la France chiraquienne s’opposait à l’interventionnisme néoconservateur d’une Amérique férue de « regime change ». En 2011-2015, c’est Paris qui cherchait à entraîner les États-Unis dans l’aventure extérieure pour faire tomber plusieurs régimes arabes ou pour faire pression sur Téhéran.
En arrivant au pouvoir, Emmanuel Macron annonça qu’il mettrait fin à « dix ans de néoconservatisme importé » en France25. Lors de la Conférence des ambassadeurs en 201926, il évoqua un « État profond » au sein du Quai d’Orsay qui, essentiellement par atlantisme, rechignerait à suivre la ligne présidentielle (notamment dans sa volonté de dialoguer avec Moscou). Cette désobéissance qui existerait selon lui au sein du ministère, affaiblirait la voix de la France. L’accusation fait sensation, à la fois parce qu’il n’est pas banal d’entendre un chef d’État sous la Ve République, dans un système aussi présidentialisé, mentionner publiquement l’existence d’une dissidence au sein de son propre appareil, et parce que l’expression d’État profond évoque d’ordinaire des régimes autoritaires dans lesquels les forces de coercition (armée, services de renseignement, appareil de sécurité…) constituent un État dans l’État. Peu après son élection, Emmanuel Macron avait également critiqué – pour des raisons très différentes – son chef d’état-major de l’époque, le général Pierre de Villiers, devant un parterre de militaires à l’hôtel de Brienne (le 13 juillet 2017). L’intéressé avait quitté ses fonctions ensuite. On retrouve dans ces épisodes à la fois le malaise récurrent mentionné à propos des années 2008-2010 et le débat sur l’existence d’un courant néoconservateur au Quai d’Orsay.
Sur le front extérieur, les discours d’Emmanuel Macron ont également défrayé la chronique. En décrétant l’OTAN « en état de mort cérébrale » dans une interview à l’hebdomadaire britannique de référence The Economist27, en exprimant à l’été 2019 – sans prévenir préalablement ses partenaires européens – une volonté de dialoguer davantage avec Moscou, ou par des investissements forts sur des dossiers aussi divers que la Libye, le Liban, la Biélorussie ou le Haut-Karabakh, le président français a renoué avec une posture qui a vu plusieurs fois la France tenter d’exister sur la scène internationale par le verbe. Continuité gaullienne ou limite désormais palpable d’une « politique de grandeur » qui vise à compenser une baisse de moyens de plus en plus criante par un verbe de plus en plus haut, mais dans un grand écart devenu si tendu qu’il en devient impraticable ? Un peu des deux sans doute, et le huitième président de la Ve République ne l’ignore pas, qui était arrivé au pouvoir avec un programme international classique (une puissance « indépendante, européenne, humaniste »), une ligne claire (libérale, multilatérale, européenne) exprimée dans plusieurs discours clés28, et une méthode en tête : retrouver une marge de manœuvre budgétaire en réduisant les déficits, ressouder l’Europe pour en faire un acteur international qui compte, et enfin, grâce à ces avancées, développer à nouveau une ambition internationale. Mais rien ne se passa comme prévu : l’attitude de Donald Trump à la Maison-Blanche, l’enlisement du Brexit, les difficultés internes d’Angela Merkel, les chocs traversés par la France et qui ont grevé son budget (grèves, crise des Gilets jaunes, crise sanitaire de la Covid-19…), obligèrent à repenser l’ensemble de cette stratégie.
Au fil de la période, plusieurs réformes de la diplomatie eurent lieu29. Le retour sous la tutelle du Quai d’Orsay des dossiers du développement, de la coopération, et donc nécessairement des affaires africaines, en 1998, constitua un moment important. La réforme présentée par Bernard Kouchner en 2009, intitulée « Un ministère en mouvement », instituait entre autres une « modulation » du réseau diplomatique français suivant plusieurs formats d’ambassades30, tout en revoyant le pilotage et la coordination des activités, avec au final « Douze travaux » pour le Quai d’Orsay31. Six années plus tard, Laurent Fabius proposait encore une vision « MAEDI 21 » – pour « Ministère des Affaires étrangères et du Développement international au XXIe siècle32 » – marquée par le rattachement au Quai du tourisme, mais surtout du commerce extérieur jusqu’alors piloté par Bercy. Entre-temps, les rapports parlementaires se sont multipliés, presque toujours d’excellente facture mais souvent en vain, pour souligner l’urgence de moderniser l’outil français d’action extérieure dans des domaines tels que l’aide au développement, l’audiovisuel extérieur, la réflexion stratégique, la francophonie…

Défis à relever
Car, par-delà les continuités et les réformes, les défis demeurent. Le premier d’entre eux réside probablement dans la lisibilité du message français à l’international. Le sentiment persiste, dans le débat public, que la voix de la France, qui avait une ligne de conduite sous le général de Gaulle, parfois brouillée ensuite mais néanmoins identifiable sous François Mitterrand, Jacques Chirac ou quelques autres, a fini par perdre en cohérence, devenant moins audible. Ce phénomène est dû en grande partie à la confusion de la situation internationale elle-même, difficile à décrypter. Il n’en demeure pas moins qu’une demande forte s’exprime, chez les diplomates français comme chez les partenaires étrangers, en faveur d’une ligne de conduite française plus claire. Que veut aujourd’hui Paris sur le dossier libyen ? au Liban ? en Europe centrale ? en Afrique ? au sein de l’OTAN ? pour l’Union européenne ? A-t-on une vision de l’avenir du Maghreb, ce partenaire proche et essentiel ? Comment peser en Asie ? en Amérique latine ? La francophonie est-elle toujours un instrument central ou se contente-t-on d’incantations sur une diplomatie d’influence que l’on ne parvient pas à définir, sinon pour la décréter « à moyens constants », ce qui ne fait pas sens tant l’on sait que l’influence a un prix et que d’autres puissances mettent aujourd’hui ce prix sur la table ? Comment réformer cette francophonie pour la rendre plus efficace politiquement ? Comment, plutôt que de saupoudrer les budgets, renforcer l’efficacité des instituts français de recherche à l’étranger (au nombre de vingt-huit en 2020, dans des pays clés et souvent difficiles) et les inscrire dans le projet d’ensemble d’une politique d’influence, quitte à en réformer profondément le fonctionnement ?
Cette question de l’influence est vitale pour l’avenir de la place de la France dans le monde33. Renforcer l’influence française dans le monde au « temps des prédateurs34 » exige des révisions déchirantes, au moins une réflexion profonde, et des arbitrages financiers. Que doit être un soft power à la française ? Paris doit-il se doter d’un sharp power, cette puissance « acérée », nouvel instrument des régimes autoritaires qui ne vise plus à séduire mais à déstabiliser l’autre, à semer le trouble dans les esprits, à brouiller les pistes et les vérités ? La France doit-elle songer aux dosages judicieux d’un smart power – mélange de séduction-attractivité et d’usage de la puissance, à l’appui de son outil militaire ?
Le traitement et les réponses apportées à ces questions dans les toutes prochaines années détermineront en grande partie la place et la marge de manœuvre de la France dans le monde. Ces points sont largement évoqués dans les contributions qui constituent cet ouvrage. Comme il est de coutume dans cette collection, une première partie traite d’abord des facteurs internes qui président à l’action extérieure. Florent Parmentier (chapitre 1) rappelle comment les institutions françaises servent cette action extérieure et illustre ce point par la relation franco-russe. Bénédicte Chéron (chapitre 2) s’attache aux paramètres sociologiques, dans une société française en crise de cohésion, ce qui ne peut pas ne pas avoir d’effet sur la politique étrangère. Jean-Robert Jouanny (chapitre 3) revient sur la trajectoire tourmentée du rapport de la France à l’économie mondiale globalisée via son inscription dans le projet européen, ce qui n’est pas sans importance en ces temps de pandémie où l’on s’interroge sur les rapports de force dans le « monde d’après ».
Dans une deuxième partie sont passés en revue quelques-uns des principaux défis auxquels la France doit faire face dans les relations internationales contemporaines. Les difficultés – non pas insurmontables mais réelles – du couple franco-allemand, élément clé de l’influence française en Europe, sont analysées par Barbara Kunz (chapitre 4), qui en souligne les principales divergences. Si le cercle d’appartenance que constitue l’UE est en crise, le cercle atlantique ne se porte pas au mieux non plus. La relation avec les alliés anglo-saxons, soumise à la double épreuve du Brexit et de Donald Trump, est passée en revue par Vera Marchand (chapitre 5). Le « troisième cercle », longtemps appelé « de la francophonie » mais qui comprenait en réalité les relations avec l’ancien empire colonial, doit être lui aussi réinventé : c’est toute la perception d’une « exception française » qui doit être repensée ou abandonnée, dans un monde où « les sud » ont bien changé : Pernille Rieker (chapitre 6) nous en explique les dynamiques. Dans ce nouveau système international, la France, qui n’a jamais véritablement réussi à s’imposer comme puissance en Asie, est confrontée à l’avènement du siècle Pacifique et cherche les concepts et les outils pour y répondre – non sans mal, comme nous le montre Pierre Grosser (chapitre 7). Plus transversal, le paramètre religieux interroge les diplomaties mondiales et pose problème à la France en particulier : cette « fille aînée de l’Église catholique », à la fois fille de la Révolution, de la séparation de l’Église et de l’État, et de la laïcité – un concept difficile à appréhender dans d’autres langues et sur lequel les Français eux-mêmes débattent sans fin – tente là encore de se doter des instruments de réponse adéquats, comme l’expose Joseph Maïla (chapitre 8).
Enfin, la dernière partie de l’ouvrage pose la question de l’instrument et de la vision. L’instrument diplomatique évolue et doit définir ses priorités, comme l’explique Christian Lequesne (chapitre 9). L’instrument militaire est censé venir à l’appui de cette diplomatie, mais avec lui aussi des limites sérieuses. Olivier Schmitt nous en dresse un tableau (chapitre 10). Enfin, la question de la cohérence de tout cela, du plan d’ensemble ou d’une « global picture », ainsi que le diraient nos alliés britanniques et américains, se pose : Thierry Balzacq y répond (chapitre 11).
Lorsque cet ouvrage a été mis en chantier, le monde n’était pas encore entré dans la pandémie partie de Wuhan, qui a continué ensuite de bouleverser les équilibres politiques, économiques et sociaux. De confinements en plans de sauvetage, la planète compare les performances des différents régimes politiques face à la crise sanitaire et à ses conséquences économiques et sociales. On s’interroge sur le manque d’autonomie stratégique de l’Europe, sur l’impréparation de certains systèmes de santé et sur les reconversions des économies, processus dans lequel la transition écologique jouera un rôle de premier plan. Le « monde d’après », selon une expression désormais consacrée, imposera des adaptations importantes. Le rapport à l’autre, à la mobilité, à la souveraineté, à l’influence, à la puissance, s’en trouvera modifié. Les modes de travail et de communication professionnels ont déjà été bouleversés, et cela touchera nécessairement les pratiques diplomatiques, les méthodes de négociation, l’agenda des priorités internationales telles que perçues par les opinions publiques et par les décideurs. Si, comme on a cru pouvoir le dire en 2020, la crise sanitaire agit comme un accélérateur des transformations déjà en cours, alors la France, avec ses partenaires européens, se trouvera confrontée à un défi immense : la relativisation de son poids dans le monde s’intensifiera sans qu’elle y soit suffisamment préparée. Si, à l’inverse, les bouleversements récents agissent comme un choc psychologique et remettent à zéro les compteurs des évolutions géopolitiques des dernières années, alors l’issue de cette séquence pourrait être un rôle réinventé pour la France dans le monde, et pour la Vieille Europe, terre d’innovation et de démocratie.
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